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Problématique

- 1 : les rapports au territoire se modifient :

La commune est issue d’un découpage historique du territoire national. Cependant,, la décentralisation, la mondialisation et les phénomènes de mobilités ont (ainsi) profondément transformé le sentiment d’appartenance au territoire.

L’organisation politique s’est construite sur un modèle sédentaire, en se calquant sur des communautés de vie (villages, bourgs, …). 

Les modes de vie ont évolué et sont maintenant placés sous le signe du nomadisme, de la mobilité et de l’ouverture (l’univers des réseaux n’a pas de frontières). Nous ne vivons plus forcement où nous travaillons. Le sentiment d’appartenance à un territoire s’en trouve affaibli.

Les lois de décentralisation ont donné plus de marge de manœuvre et de pouvoirs aux différents élus locaux. Ceux-ci développent des initiatives pour valoriser leur territoire (dont dépend  leur légitimité). Les populations, des associations, opèrent un « retour » vers le territoire, la valorisation du local, le patrimoine…

- 2 : Le lien citoyen se dilue

La commune est le lieu de proximité où s’exerce la citoyenneté. 

Dominique Schnapper montre que la démocratie, le rapport des élus aux citoyens est un acquis dans les pays occidentaux. La citoyenneté est non seulement le principe de la légitimité politique mais aussi la source du lien social dans nos sociétés démocratiques.

La citoyenneté n’est pas un fait donné mais elle s’acquiert dans un processus d’intégration à la communauté des citoyens. Par l’éducation, l’individu intègre les exigences et les valeurs communes de la société.

Dans notre société, la démocratie paraît un acquis. Cependant, les citoyens paraissent plus soucieux de leurs intérêts personnels que de l’accomplissement de leurs devoirs civiques. Le faible taux de participation aux élections est un signe tangible de cet apparent désintérêt. 

Pourtant, Dominique Schnapper avance que la transcendance des enracinements et des particularismes de toute nature, par l’idée et les institutions de la citoyenneté apparaît à ce jour le seul fondement d’une organisation politique qui soit susceptible de faire vivre ensemble les individus. Cette assertion justifie le souci des élus locaux de maintenir du lien social ou de l’identité collective.

3- l’ identité collective et les stratégies identitaires .

L’identité est un processus dépendant des contextes sociaux, historiques, économiques et politiques. 

Elle se construit au fur et à mesure des évènements, elle se fait et se défait.

Elle est liée à des valeurs, une expérience, et un territoire partagé.

La construction de l’identité appelle souvent le conflit. Les individus réagissant contre une identité qui leur est assignée par exemple ou en s’y conformant en apparence par exemple. Pour faire face ils développent des stratégies identitaires c'est-à-dire des réponses qui leur conviennent en fonction du but recherché. Elles visent toujours leur existence même, la reconnaissance aux yeux des autres, et des siens, d’une place, et en définitif la réalisation de soi. Mettre en place des stratégies suppose préalablement  une acception du comportement des individu ou des groupes, puisque dans ce cas ils s’identifient à l’acteur  dans le sens ou Tourraine l’a définit, c'est-à-dire qu’ils décident de leur vie. 

De plus actuellement, les mobilités géographiques, sociales et professionnelles ont transformés les rapports sociaux, économiques et politiques. Dans un contexte d’individualisation de la société, les rapports d’appartenance sont font plutôt  sur des critères d’intérêt sur des affinités que sur le territoire (B Goussault). G.Hannetz  considère que le lien social dans les sociétés urbaines modernes est mieux définit par la notion de réseau que d’identité, en effet, il est fonctionnel, labile, et mobilisable et renvoie aux multi appartenances des individus. Les identités  collectives locales  émergent également des transformations des rapports économiques (B Picon).

On assiste ainsi à un effritement des identités ou à une multiplicité des identités collectives.   

On peut parler de crise identitaire des villes. 

Ainsi, les élus doivent faire face à une population qui se reconnaît dans de multiples appartenances qui peuvent être par exemple : habitant d’un quartier, membre d’une association de parents d’élèves, participants à un groupe sportif, employée dans la grande entreprise de la ville voisine, membre d’une association en lien avec un pays lointain.

De la même façon, face aux multiples appartenances générées par la région Ile de France et la capitale : Paris, les élus des communes étudiées souffrent d’une perte, ou de l’absence d’une identité reconnue. Les élus ne recherchent-ils pas  une spécificité, une identité locale qui pourra leur permettre de s’affirmer dans l’espace « région parisienne » ?   

Pour pouvoir créer une cohésion sociale, gérer les affaires publiques avec le souci de répondre aux attentes et aspirations du plus grand nombre, ils vont essayer de renforcer le sentiment d’appartenance à la ville, voire de créer ou réactiver les identités locales.   
.

4-La mémoire collective support du vivre-ensemble

« Toute mémoire collective a pour support un groupe limité dans l’espace et dans le temps », Maurice Halbwachs.
La population d’une ville est diverse, venant d’horizons épars et installée depuis des temps différents. Chaque habitant possède sa mémoire individuelle et appartient à plusieurs mémoires collectives (familiales, professionnelles, cultuelles, culturelles, amicales, etc.). Pour certains habitants leur mémoire, leur identité s’attache à d’autres territoires, voir d’autres continents. L’une des ambitions des élus serait de produire « un espace commun porteur de nouvelles identités sociales ou urbaines »
afin de rassembler les habitants de la commune et favoriser le vivre-ensemble. Nous postulons que l’objet journal municipal, au travers de rubriques consacrées à l’histoire et à la mémoire de la ville en est un des outils.

Alors que la mobilité des habitants disperse les mémoires, les lieux, mêmes transformés, restent immobiles.  Ces lieux porteurs de mémoires et d’histoires seront autant de traces visibles et utilisées comme support à une mémoire de ville, quitte à les recréer. Car, selon Maurice Halbwachs, l’espace reste le lieu privilégié d’inscription de la mémoire collective. Cela lui confère une certaine stabilité.

La recherche de témoignages ou de récits de vie d’anciens éclairera de façon plus ou moins insolites tels ou tels quartiers, rues, bâtiments. Il s’agira de « …remettre en scène les fondements d’une identité locale…à travers la réactualisation plus ou moins naïves des signes du passé et de l’identité locale.. »
Le but pourra être de mettre en lumière, en correspondance diverses mémoires, afin de favoriser les points communs, pour arriver à une  mémoire sinon collective du moins partagée et en interaction. 

La sélection des faits de mémoires et d’histoire va participer à cette formation d’une mémoire collective, voir l’orienter en fonction des valeurs mises en avant. Il faut s’attendre de la part des élus à une sélection dans le passé de ce qui peut être utile au présent…et à l’avenir.  C’est ainsi que, par exemple, les grandes commémorations comme celle du 14 juillet qui « …rappellent le groupe à son passé et réaffirme sa continuité comme son unité »
 peuvent être privilégiées. Ce partage de la mémoire locale à l’éclairage de celle nationale va générer des instants de vie partagée et ainsi être la prémisse à une mémoire collective de ville. Car une mémoire collective ne peut s’appuyer que sur de l’expérience vécue et nécessite une base commune. C’est le présent éclairé par le passé qui aide à la constitution de cette mémoire partagée. 
5-L’histoire et la mémoire :

L’histoire est une science qui tend à l’objectivité et exerce une fonction symbolisante par rapport aux événements du passé. 

La mémoire est subjective car elle est liée à une vision affective des événements passés.

L’histoire et la mémoire s’opposent, se lient et se nourrissent conjointement. 

Nous constatons un besoin de revenir sur le passé, censé être meilleur que le présent. 

Tout à chacun a besoin de se rattacher à l’histoire et/ou à la mémoire.

Pourquoi se besoin aujourd’hui de faire retour à la mémoire et à l’histoire ?

Reconstruire de la mémoire pour renforcer ses sentiments d’appartenances ? Mise en valeur du patrimoine et du passé historique locale ? Transmission aux habitants au travers des journaux de ville ? 

6-Les journaux de ville : un outil de communication au service des élus

Renouer ou favoriser le lien social et citoyen fait partie de nombre du programmes des élus. 

Au 19ème siècle, selon Raymond Mfeukoun dans un article intitulé « La presse municipale en France », les écrits municipaux étaient « une réponse à l’affirmation de l’esprit républicain de participation civique à la gestion de la cité ». Il s’agissait de diffuser les décisions municipales aux citoyens. Les premiers articles journalistiques furent une réponse apportée aux préoccupations et aux désirs d’être informé des citoyens.

Les années 70-80 voient l’apparition de services communication et information au sein des municipalités. « Il fallait redonner un sens à la ville, reconquérir les centre-ville et les quartiers, développer la vie culturelle, sportive et sociale et pour cela mobiliser les habitants… », Rodolphe Pesce, ancien maire de Valence. Le bulletin municipal se trouve être un des outils utilisé dans cet objectif. Le journal municipal, présent dans quasiment toutes les communes, n’est donc pas seulement un outil d’information. C’est aussi un outil de communication et de stratégies pour les élus à l’encontre des citoyens, électeurs potentiels.

Sous le désir de transmettre des connaissances, « l’histoire de notre ville », le travail sur la mémoire de la part de la municipalité tend à faire participer les habitants, du moins les lecteurs à un projet de ville, à les rendre plus acteurs. Nous pouvons prendre comme exemple les « fêtes citoyennes » organisées par certaines communes.

Il s’agit surtout de constituer un patrimoine commun sinon à l’ensemble, du moins à une partie importante de la population. « La découverte de l’histoire d’un territoire peut faire en sorte que ses habitants, fragilisés notamment par des migrations récentes, se l’approprient. 
- Hypothèse :

Ainsi nous avons vu que les  liens sociaux se sont affaiblis. les rapports au territoire se sont transformés  et que le rapport du citoyen au champ politique s’est modifié. C’est pourquoi,  les élus municipaux, qui ont pour mission de fabriquer du « vivre ensemble » à l’intérieur de territoire de la commune, tentent de recréer du lien social, qui s’appuie sur une identité collective locale. 

Nous émettons l’hypothèse qu’ils mènent pour cela une démarche active en vue de fabriquer une histoire  de ville commune.

Pour cela,  ils réactivent des mémoires locales, ils font revivre des traditions locales, ils commémorent, ils valorisent le patrimoine…Ils opèrent une sélection en fonction des valeurs qui les animent et « écrivent » l’histoire de leur ville dans les journaux municipaux.

Les journaux de ville sont un moyen de communication et d’information du politique vers les habitants citoyens.  

Nous étudierons plus particulièrement comment le journal municipal  à travers des rubriques  sur l’histoire, la mémoire, le passé, est le vecteur de cette démarche.
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